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Questions ouvrières 


L'organisation économique actuelle vient d'être 
gravement atteinte par la spéculation et la surpro- 
duction. La crise bancaire, d’une part, la crise in- 
Mn dustrielle et commerciale, de l’autre, ont révélé In 
h faiblesse d'une organisation qui n’a point su, entrai- 
née par le seul souci du profit, se discipliner pour ne 
pas abuser du crédit, du machinisme et de la ratio- 
halisation. Elle subit les lourdes conséquences de 
son imprévision et de son anarchie. À elle de tirer 
la leçon des événements en dirigeant et contrôlant 
désormais les forces qu'eile a déchaînées imprudem- 
ment. 

Mais on ne saurait la laisser aller à l’expédient 
de paresse et d'incompréhension que serait une re- 
prise sur le progrès social, un recul de la législation 
ouvrièré, Le Parti radical et radical-socialiste vell- 
lera à ce qu'on ne tente point de faire payer au 
travail les fautes commises par le capital : son 

effort réformateur doit, au contraire, tendre comme 

par lé passé, et de façon plus vigoureuse encore, à 
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établir la justice dans la production et la répartition 
des richesses. 
% 

Le temps est arrivé de donner au travail la part 
d'avantages qui doit lui revenir dans l’évolution tech: 
nique. Jusqu'à présent, cette dernière, certes, a 
déjà bénéficié à la main-d'œuvre par moins de peine 
physique; mais elle a trop souvent, en fin de comple, 
entraîné le chômage pérlé ou massif. C'est le phé 
nomène le plus inquiétant de l'heure présente. 

Au fur et à mesure que l'outillage se perfectionné, 
il accroît d’abord le rendement, puis il réduit la 
main-d'œuvre, et enfin il l’élimine. C’est un résultat 
dont peut se vanter un conseil d'administration dans 
ses rapports aux actionnaires. Au point de vue Sos 
cial, cela pose les plus redoutables problèmes. Ca 
sans travail, il faut que la population vive quand 
même. Ses énergies inemployées ou bien se déten: 
dent et s’annihilent dans l'assistance, ou bien s'exas- 
pèrent dans l’oisiveté forcée. Si périlleuse que soit 
cette dernière alternative, je la préfère à la pre 
mière. 

Le développement de l'outillage, la rationalisation, 
l'application des méthodes modernes, ne doivent se 
faire qu'au rythme concordant de la libération pros 
gréssive de l’ouvrier ; la formule doit être, non pas 
autant de travail pour les uns, point pour les autres, 
mais moins de travail pour tous. Si, après avoir rem 
placé brutalement le plus grand nombre des home 
mes par des machines, on demande aux machines et 
à la main-d'œuvre restreinte qu’elles emploient la 
même durée de travail qu’à l’époque de la manufa@ 
ture, on va à la conséquence de pure inintelligence 
d’avoir à nourrir des chômeurs avec une surprodue® 
tion tellé qu'elle reste sans débouchés. 

Le remède à cet état de choses illogique qui na 
point fait encore en France trop de ravages, la ga 
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jantie contre sa récidive est, non dans lé ralentisse- 
Mnent ou l'arrêt du progrès technique, mais dans 
l'équilibre à établir entre le rendement de la ma- 
thine et le loisir humain. Il est dans le principe 
Mie la suprématie naturelle de l’homme sur l'outil, du 
travail sur le capital; le méconnaître, c'est mettre en 
“langer la nation même dont lé seul élément sain, 
“stable, fidèle, réel, est le travail, le capital vtant, 
au gré de ses intérêts ou même d’impulsions poli- 
tiques, perverti par la spéculation, par les bénéfices 
lnomentanés prompts el abondants, ou défaillant 
par la désértion. 

Le régime du salariat a réalisé au maximum la 
mise à l'écart du travail de la préparation, de la 
Londuite et de l'écoulement de la production. C'est 
un mode empirique correspondant à l’empirisme 
inême de la production. Celle-ci entre maintenant, 
prenant conscience de la nécessité de l’ordre, dans 
là voie de la rationalisation. Elle n'y peut progres- 

“ser que d'accord avec le travail. Sinon, ce sera con- 
ire le travail. On en devine les conséquences. 
. Le syndicalisme s’est, du côté patronal, puissam- 
ment outillé en personnel spécialisé de haute valeur 
&t en méthodes scientifiques d'enquêtes larges et 
profondes. 

Du côté ouvriér, le syndicalisme a placé à sa 
tête des honimes d'expérience qui ont su défendre 
eur mouvement purement ouvrier de toute emprise 
politique, et le maintenir sur le terrain économique. 
ll y a eu des déviations, certes. Mais le syndicalisme 
patronal n’a pas su mieux s’en préserver. 

Déjà, pour le: règlement des conflits, pour l’appli- 
ation corporative de la loi de huit heurés, pour la 
iérmeture des magasins le jour du repos hebdoma- 
aire, les contacts entre les deux syndicalismés sont 
quotidiens. 

h Il doit en être de même pour la rationalisation en 
te qui concerne sa répercussion sur le travail, 
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À défaut, le législatéur ne devra pas hésiter 
intervenir en créant des Commissions paritaires 
rationalisation. 


ie 

11 faut considérer, dans le nécessaire établissemen 
d'une collaboration constante, dosée du travail et 
la machine, la situation à faire à l’enfant, puis 
l'adulte, l'égalité de traitement devant être absoll 
| 





entre l’homme et la femme devant le code du tn 
vail et le salaire. 

La navrante exploitation de l'enfance ouvrièren 
été révélée par l'enquête de Villermé en 1840: el 
est la honte de l’industrie du Nord et de l'Est qu 
imposait dans les filatures, 12 à 14 heures de labe 
aux enfants de 5 à 6 ans. La première loi social 
française qu'a suscitée l’indienation soulevée par 
Si lamentables abus a limité — et c'était un progrès 
qu'il a. fallu durement arracher aux doctrinairesl 
béraux — à 8 ans l’âge d'admission des enfants da 
es manufactures. C'était en 1841. En 1931, cet âgt 
n'est encore que de 12 ans pour les enfants auni 
du Certificat d'Etudes, de 13 ans pour les autre 
Un projet de convéntion internationale a été voté pal 
a Conférence internationale du Travail, portant 
14 ans l'âge d'admission au travail. La France 
l'a pas ratifié. Il importe qu’elle le fasse au plus 
tôt. C'est, en premier lieu, l'enfant que la machin 
doit libérer dans une production perfectionnée 4 
accrue. Comme préface indispensable à l’école uni 
que, il faut mettre d'urgence l’école prolongée et 
portant à 14 ans la limite de l'obligation scolair® 

Il a fallu le long et puissant effort du syndica 
lisme, et aussi le sentimentalisme des lendemai 
immédiats de la guérre, pour obtenir la journée dé 
huit heures pour les adultes. 

On se souvient des prophéties que son vote a fai 
émettre aux économistes les plus distingués. On allait 
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d'à une double ruine, célle de l’industrie qui ne pour- 

diait plus, en huit heures, avec une production insuf- 
Misante, couvrir ses frais généraux, celle de l'individu 
que l'oisiveté et l’alcoolisme allaient dévoyer. 

La loi de huit heures appliquée par le patronat 
intelligent à été bienfaisante pour tous : on voit que 
sa généralisation dans tous les pays industriels n'a 
en rien entravé la production, puisque le morde 
entier souffre de la surproduction. 

L'emploi des loisirs ouvriers a été tel qu'il honore 
notre démocratie. 

Notre parti doit suivre avec vigilance les varia- 
tions du chômage el tirer, des indications qu'elles 
donnent, des arguments soit pour de nouvelles réduc- 
tions de la durée de la journée de travail, soit pou: 
lextension du repos hebdomadaire. 


D'autre part, l’usagé des loisirs croissants, qui 
Miscront ainsi créés, doit préoccuper tous ceux qui 
Mont le souci du développement intellectuel de notre 
lice. Déjà, avons-nous dit, l'initiative des syndicats, 
Nes coopératives, des groupéments d'éducation phy- 


Slque, de distractions sportives, musicales ou théâ- 
tales, de jardins ouvriers, a, depuis la loi de huit 
heures, créé un important mouvement pratique d’oc- 
Mtupations saines, fanuliales ét collectives. Un comité 
hational des loisirs s'est créé en France. Notre Parti 
Aloit l'aider, d’ailleurs, en dehors de toute idée dé 
arti, de toute intention de propagande, car l'action 
MSi utile et de si grande portée générale de pareille 
Mintreprise ne sera efficace que si elle n’est ni patro- 
Male, ni politique, ni confessionnelle, Dans ce même 
Esprit, nos adhérents, membres de conséils généraux 
hde conseils municipaux, ont le devoir de soutenir 
Mou de susciter toutes les institutions tendant à mettre 
le salarié à même de tirer tout le profit matériel et 
Mnoral de sa libération par le progrès de la tech- 
dique et de la méthode industrielle. I1 est certain 
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que le problème sera bien près d'être résolu lorsque 
le sera celui de l’habitation. Resteront cependant les 
œuvres d’énseignement et de vie sociale à organiser, 

Un plus vaste domaine va s'ouvrir pour lutilisa- 
tion des loisirs, exigeant d’autres moyens, avec le 
vote que le Sénat devra hâter, de la loi, si heureu- 
sément proposée par notre collègue Durafour, et déjà 
adoptée par la Chambre des députés, grâce aux 
efforts de nos amis, établissant un congé annuel 
payé pour les travailleurs. Ce seront notamment les 
villégiatures à bon marché à installer à la montagne 
et à la mer. 

Rién de toute cette tâche de création et d’orga- 
nisation des loisirs ne saurait laisser indifférent no- 
tre Parti. Il est persuadé, lorsqu'il veut l'extension 
de la réduction de la durée du travail dans la jowr- 
née ou dans la semaine, lorsqu'il veut les congés 
annuéls, que, ainsi que l’affirmait notre collègue 
Durafour, à la tribune de la Chambre « c'en est 
fini de cette thèse absurde qui, pendant trop long: 
temps a empoisonné l’économie ouvrière de ce pays, 
d’après laquellé le rendement serait en fonction 
exclusive de la durée du travail ; en réalité, le ren- 
dement dépend avant tout, non pas seulement de la 
santé physique, mais Ge l’état moral du travailleur 
dés conditions de satisfaction, de joie dans lesquelles 
il travaille, » 

Notons qu'en temps de chômage les institutions 
créées pour l’utilisation des ‘loisirs normaux des 
travailleurs seront appelées à rendre de grands Ser 
vices pour mettre, dans l’inaction forcée des cho 
meurs, un peu d'intérêt et de distraction. 

* x * 

Ce que nous venons de dire pour l'ouvrier de 
l'usine, doit s'appliquer, avec des modalités diffé: 
rentes, à l'employé dé commerce et à l'ouvrier agris 
cole. à 
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La limitation de la durée journalière et hebdo- 
madaire de travail dans le commerce ne soulève 
point les difficultés qu'opposent, par exemple, les exi- 
gences des machines dans l'industrie. Un commer- 
çant peut fermer son magasin sans préoccupations 
autres que d'être assuré que ses concurrents ferment 
le leur au même instant. Plus de vente par per- 
sonne. Nul, alors, ne peut être lésé. Et lé consom- 
mateur va-t-on dire? L'expérience a montré qu'il 
s'est vite adapté aux réglementations de fermetures 
qui vont se généralisant. Un peu de discipline ména- 
oère intelligente, et de bonne volonté, ont suffi. Les 
membres de notre Parti ont le devoir, dans leur rôle 
de militants, d'être partout, qu'ils soient commer- 
Gants ou qu’ils soient simplement clients, prêts à 
soutenir les employés de commerce et lés commer- 
çants dans leurs efforts pour obtenir les arrêtés pré- 
fectoraux de fermeture des magasins assurant le 
respect du repos hebdomadaire, .et les décrets pour 
l'application de la journée de huit heures. 


* 
* * 


En face des lois sociales, l’ouvrier agricole est, par 
sa dispersion, à n’en pas douter, dans une situation 
peu favorable. Et, cepéndant, il n'y a aucune raison 
pour qu'il soit exclu de leur protection. Bien au con- 

biraire, car si l'égalité de traitement n'était point 
établie dans la mesure du possible entre lui ét les 
Liravailleurs de l’usine et du magasin, ce serait au 
profit de l'abandon des campagnes par° la main- 
d'œuvre. 

Il importe donc que, notamment dans les petites 
Let les moyennes exploitations, le régime de vie, 
bide logement, de travail des salariés soit amélioré. . 
bC'est, dit-on, celui du patron.. Maïs lé patron peine, 
se restreint pour lui et chez lui ; la même peine, la 
bmême restriction n’ont point pour le salarié sem- 
blablé support et pareille fin. Etre chez les autres est 
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un état qu’à la campagne on supporte impatiemment, 
Aux employeurs ruraux à le comprendre s'ils veulent 
garder un personnel que la ville voisine attire. Mieux, 
S'ils veulent.sgarder leurs enfants à la terre. Le moin: 
dre effort de bién-être simple à la ferme, d'outillage 
mécanique, d'aménagement propre et agréable des 
villages (éclaïrage, emplacements de jeux, enlèvez 
ment des fumiers, T. $. F., pour tous à la mairie, 
cinéma scolaire, salle des fêtes), d'organisation de 
vie Socialé (mutualité, fanfare, cours du soir, conté* 
rences), d'enseignement féminin par les écolés ména: 
gères ambulantes, etc., retiendrait la population. On 
pourrait alors combattre la légende qui s’est créée dé 
la condition fatalement misérable du paysan. Sion 
la compare à celle de l’ouvrier des villes, est-elle 
vraiment pire ? 

Les logements ? Il n’y à pas, aux champs, de hou» 
ges pareils aux garnis des logements des villes, aux 
taudis des familleg ouvrières, où se trouveni réunies 
tant de conditions de vie malsaine et immorale: 

Le labeur ? Il y à, à la campagne, les intempéries 
les coups de collier durs des grands travaux qui ne 
peuvent être retardés, le bétail à soigner, l'irrégula> 
rité de besognes que commande brusquement 6 
temps. Mais que trouve-t-on de si différend à lu 
sine et de si supérieur ? 

Le repos hebdomadaire ? Je ne sache point quà 
la campagne le dimanche soit un jour de travail 
comme les autres. 

La journée de huit heures ? La loi dit non pas huib 
heures d'horloge, mais huit heures de travail effec 
tif et la loi accorde, pour les à-coups, de nombreuses 
heures supplémentaires. Si on additionne les heures 
de travail agricole effectif de l’année, on doit, à peu 
de chose près, arriver: aux huit heures quotidiennes 
du travail industriel. Et quel travail? Au sifflet de 
la machine, après le repas de midi fait à la cours 
par la femme, ouvrière, elle aussi, où pris à la ga 
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gote. Le$ huit heures une fois passées devant le mé- 
lier rapide et exigeant qui absorbe toute l'attention 
sans répit, c'est la rentrée dans la lassitude aux pau- 
Vies logis des faubourgs, ou aux lointains et boueux 
jotissements, jusqu'au prochain coup de sifilet impé- 
rieux de l’usine. 

En vérité, la comparaison n’est point défavorable 
au travail agricole, combien plus digné, plus libre, 
plus sain, plus sûr, compensant de loisirs saisonniers 
appréciables, les pénibles journées, des labours et des 
moissons. 

Notre Parti doit se donner à cette réhabilitation du 
travail agricole et de la vie rurale : pour la réaliser, 
outre une propagande active d'enseignement, il ne 
craindra point de prendre l'aide de la loi, si cela est 
nécessaire, comme cela l’a été dans le domaine indus- 
triel, contre les routines et les égoismes : il deman- 
dera à ses élus municipaux d'agir résolument pour 
que le village ait une vie propre intense, prenant 
pour base solide de tous les progrès la tradition 
Jocale si riche en souvenirs attachants et si féconde 
en lecons de fidélité au sol natal. 

L'électrification des campagnes, en portant partout 
la lumière et la force motrice, vutre qu'elle est pour 
alléger le labeur rural, doit devenir un important 
élémént complémentaire de sa prospérité par le déve- 
Joppement de l'artisanat. Autrefois, dans beaucoup 
de nos régions, le paysan était en même temps un 
artisan. À côté de l’étable battait un métier de ve- 
lours, de ruban ou de toile. Dans les villages, le 
travail industriel à domicile avait ses boutiques, 
comme dans les villes. Est-ce une période définitive- 
ment révolue ? Elle est malheureusement marquée 

Mans l’histoire économique, comme celle où à sévi la 
h plus odieuse exploitation du travail humain. En no- 
k vembre prochain, il y aura cent ans que les artisans 
lyonnais de la soie se révoltèrent contre la rapacité 
hdes fabricants qui, si longtemps, édifièrent consciem- 
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ment des fortunes sur la pire misère ouvrière. Si on 
ne peut songer au retour d'une production organi 
sée à domicile, on péut, grâce à la force motrice, 
voir s'ouvrir un grand nombre d’ateliers répondant À 
des besoins locaux ou personnels et capables de pros! 
pérer. Le sœoût de tout Français pour la création, Je 
besoin d'indépendance du férmier pour les répara- 
tions de son matériel, les loisirs que laissent cer 
taines cultures, sont pour amener une certaine évolu” 
tion rurale vers l'artisanat à laquellé notre Parti doit 
donner tout son concours, de même qu'à l'artisanat 
des villes. 








* x * 

La faiblesse des salariés travaillant à domicile 
vient de leur dissémination et de leur individualisme 
particulièrement accusé chez ceux pour qui le travail 
n’est recherché que pour un salaire d'appoint. Elle 
vient aussi de ce que ce sont surtout des femmes qui 
sont employées au travail à domicile, les industries 
lés plus nombreuses qui le pratiquent encore étant 
celles de l'aiguille. Sans moyens efficaces de fixer les 
salaires par voie de contrats collectifs ou autrement, 
ces salariés sont la proie des entrepreneurs et de 
leurs intermédiaires. Il importe que la loi institue 
des méthodes permettant de fixer des taux minima 
de salaires obligatoires pour les employeurs et tra- 
vailleurs intéressés. Notre Parti veillera à ce que 
ces mesures, déjà existantes, reçoivent leur pleiné 
application, et, en cas de besoin, soient renforcées. 
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Jusqu'à présent, le sort des doméstiques n'a point 
assez retenu l'attention des législateurs. Il mérite, 
surtout en ce qui concerne les jeunes filles, une par- 
ticulièré vigilance. Le service dans les intérieurs 
bourgeois moyens varie suivant le degré d’intelli 
gence, d'éducation de la maîtresse de maïson, Il est 
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toujours dur, sans limites, et se complique des con- 
ditions de couchage, en général scandaleusement 
sommaires et insalubres ; la journée d'une petite 
bonne à tout faire dans un ménage habitant à Paris 
au cinquième étage (défense de prendre l’ascenseur) 
ét ayant un enfant, est un harcèlement de toutes les 
minutes et une écrasante fatigue. La courte nuil 
sans chauffage, sous les toits, ou dans un recoin sans 
air de l'appartement, est un repos malsain, avec 
parfois, à l'étage des bonnes, le péril de tristes pro- 
| miscuités. 
La réglementation légale du travail des domesti- 
ques, dont le nombre est considérable, est malaisée 
à établir. Le contrôle de son application ést presque 
impossible. C’est à l'opinion qu'il faut s'adresser pour 
amener un changement des mœurs en cette matière. 
Notre Parti doit s'y employer. 
M Car l’action d'un Parti vivant ne saurait se limiter 
Là des appels au Parlement, à la recherche de solu- 
tions législatives. Il a à conduire une œuvre perma- 
nente d'instance devant le public pour le renseigner, 
lémouvoir, le pousser à sa propre réforme. Par là 
Ls'affirmera sa vigueur profonde et généreuse. Par là, 
il peut mettre un terme à des misèrés dont la guéri- 
son résultera plus vite et mieux d’une amélioration de 
l'état général moral de la Nation que de la loi. Il en 
est de ‘la misère comme de la maladie : elles ne triom- 
phent l’une et l’autre que d'organismes en état de 
moindre résistance; l’hygiène cherche à prévenir 
pour qu'on n’aie point à guérir. Un parti populaire 
commé le nôtre doit provoquer une énergique défense 
L réflexe et créer un état de santé sociale individuelle 
et collective contre les conditions économiques mau- 
yaises, qui rendent de moins en moins nécessaire la 
médication ou l'orthopédie des lois. 


* * 
. La condition matérielle inférieure des travailleurs 
intellectuels de l’industrie et du commerce vient 












ae 


essentiellement du divorce qu’une fausse conception] 
du travail intellectuel, non exempte d’orgueil, a fai 
établir entre lui et le travail manuel. L'ingénieu, 
le directeur d'usine, _plus près du capital que L'où. 
vrier, se sont considérés non point comme des supé 
rieurs, ayant, DRE. on labeur et leur intelligence, 
acquis des grades dans la hiérarchie ouvrière, mais 
comme des êtres N Ru Leur catégorie, parce que 
factice, a manqué de base et de liens. S'écartant dé 
la classe ouvrière dont, cependant, ils sortaient 
pour le plus grand nombre, ils n’ont pas, pour cela, 
été admis dans la classe capitaliste, Dans l’armée di 
travail, ils ont été les adjudants que l'homme del 
troupe suspecte, que l'officier ne laisse approche 
qu'avec une hautaine condescendance. Il faut réal 
ser l'unité du travail (1) si l’on veut apporter dans 



















(1) Nous avons exposéailleurs complètement ce ‘programme 
de « l’unité du travail >» et montré comment nous l'avons 
réalisé, comme ministre du Travail, dans le Conseil 
tional économique, en y appelant es représentants. des 
forces de consommation eb de wroduetionu suivant Ieuk 
importance réelle. Dans ces conditions, le capital, sis 
toutes ses formes, à 8 représentants sur 45. 
Les autres se répartissent aïnsi 
Représentants des coopératives et des Ligues d’ache- 
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notre économie la révolution nécessaire qui l’animera 
par les forces vivantes du travail et de l'intelligence, 
et la délivrera de la domination trop absolue du capi- 
tal. Sans le travail, célui-ci n’est en vérité que de la 
richesse en elle-même stérile, de la matière infé- 
conde, que ce soit de la terre, de l'or ou des machi- 
nes. Si demain tout le travail prend en main son sort 
et celui de la production, si une partie du travail ne 
continue point à servir le capital en oubliant qu'elle 
est du travail, quelle magnifique et saine puissance 
substituéra à la conduite des choses, sans violences, 
mais inéluctablement, la direction du facteur vivant 
de la production, le travail, à celle du facteur mort, 
le capital. Tin cet état, ce dernier continuera certes: 
ü recevoir Sa large rémunération. Il ést certain qu'il 
by trouvera aussi ce qui lui importe le plus: la sécu- 
rité, et ne connaîtra point les pertes formidables que 
vient de lui faire subir le régime actuel. 

Tant que le travail intellectuel restera déclassé, ul 
ne pourra jouer efficacement le grand rôle d’animna- 
teur, de novateur, de guide qui doit être le sien, Qu'il 
sorte de sa subordination à des intérêts privés, qui 
d'ailleurs exploitént sans mesure son individualisme 
et son isolement, et ralliant les rangs ouvriers aide 
le prolétariat à réaliser nationalement et internatio- 
halement le monde nouveau qué les peuples cher- 
chent et qui ne sera que par le règne du travail. 

Pour que celui-ci s'instaure grâce à l'unité Au tra- 

Lvail, un effort devra être fait aussi par le travail 
manuel. Il a été laissé seul à l'œuvre d’émancipa- 


Représentant du travail de Direction : 
Industrie 
Aoriculture 
Commerce 
Transports 
Coopération de production 
Services publics 
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tion par le travail intellectuel. Il l’a trouvé même 
contre lui. Il a donc pour lui une certaine défiance 
Notre Parti doit orienter l’un et l’autre vers uné 
compréhension mutuelle ; leur rapprochement, leur 
fusion, leur action devenue commune, unifiée, ren- 
dra enfin la vie créatrice maîtresse de ses destinées 
et la portera vers les plus hautes et les plus nobles, 







Le 

En ce moment, il y a dans le monde près de 16 mil 
lions d'hommes, vigoureux, capables de travailler, 
ayant besoin de travailler pour se nourrir eux cb 
les leurs el qui chôment (2). 

Il y à à ce malheur des causes multiples. En tête, 
il faut placer les conséquences de la vile et inglo: 
rieuse besogne de la guerre faite par des millions 
d'hommes tuant des millions d’autres hommes «& 
détruisant des milliards de valeurs créées par le tra 





(2) Le Bureau International du Travail a réuni quek 
ques chiffres précis relatifs aux chômeurs complets au 
ébut de 1931. Ce sont les suivants : 


bats Um Eee eme nat ler 6.000.000! 
NES ES Mr ot DE Dir Bt ei 4.894.000 
GrandeBretasne ET Er PEN 1.853.579 
TENTE RSS SEE SE RS RARES PCA 642.169 
ONE TES 0 06 babe nd bnÉ 0 0 06 108 bé 345.295 
ALICE MR RES te APE RCA Re 331.289 
TN NUE IT D OA D A ES 350.000 
JON rai Dont toubbbmeobas vote corde 322.527 
AOTATOUS LOMME EEE EC EE Tree 100.000 
ROUMADIONM RCE CAN EE Re nelsre ee AU 42.689 
INCHÉCOSlOVAQMUE EEE ET CE CALE CEE 239,564 
AIS OAI E ya rene UPS LA CE a A RAS 90.379 
BAGUE EE TETE TE TRE UOTE do 006 D 63.585 
STATE LEA OS EP Vo done ARR ML NE 80,578 
TRPRAÉPIBME ve os oo oo UE 0 OI DRE 0 Lit 72191 
MOUPOSTAVTO RER CR TE TER ES 100.000 


15.527.767 


HE ue 


vail. Mais, ensuite, vient le développement, fail sans 

se préoccuper du travail, du machinisme et de la 

rationalisation et sans être équilibré par une réduc- 
{tion correspondante de la peine et du temps de 
celui-ci (3). 

Dans cet équilibre est le palliatif direct au chô- 
mage massif. 

Le chômage endémique trouve des remèdes dans 
bune organisation de placement coordonnant sur le 
plan national toutes ses opérations faites gratuite- 
ment et de facon paritaire. Il doit surtout rencon- 
Aitrer la réparation des souffrances qu'il engendré 
dans l'assurance. 

Celïe-ci a fait, depuis dix années, des progrès con- 
Asidérables. On peut évaluer à 36.000.000 les assurés 
obligatoires, à 3 millions les assurés facultatifs rien 
que dans neuf pays d'Europe, dont les principaux 


sont: l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l'Italie, la 
Pologne et la Suisse. 

L'expérience a montré les avantages de toute sorte 

de l’assurance-chômage. Articulée étroitement avec 

| une organisation nationale de placement et des en- 


{. (3) D'une enquête faite aux Etats-Unis (Monthly Labor 
M Review, mars 1930) sur la productivité ouvrière par 
heure de travail, il résulte que cette productivité, compa- 
rée à ce qu’elle était en 1914, avait augmenté en 1927 : 
Dans les abattoirs et dans les fabriques de conserves, 
de 26 %. 
Dans les raffineries de sucre de canne, de 33 %. 
Dans les fabriques de papier, de 40 %. 
Dans les tanneries, de 41 %. 
Dans les aciéries et laminoirs, de 46 %. 
Dans les eimenteries, de 54 %. 
Dans les meuneries, de 59 %. 
Dans les raffineries de pétrole, de 82 %. 
Dans les hauts fourneaux, de 103 %. 
Dans les fabriques d’automobiles, de 178 %. 
Dans les fabriques de pneumatiques, de 292 %. 
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treprises d'Etat, de département ou de communes 
de liavaux publics, contrôlée sévèrement, elle est, en 
fin &e copie, le plus rationnel, le plus économique et 
le plus digne moyen de venir en aide aux chômeurs, 
du moment que personne ne songe à soutenir que Ja 
société ne doit point leur permettre de vivre. Le sys: 
Lëme des secours est empirique et très coûteux. Il a 
ües incidences très lourdes sur les budgets locaux (4), 
elles sont imprévisibles, inégalement réparties, écra- 
santes dans les régions industrielles. | 

Notre Parti doit travailler à doter notre pays de 
l’assurance-chômage. 














Lx 

La législation sociale s'appliquant à la vie ouvrière 
doit en suivre exactement toutes les fluctuations et 
etre soumise à de fréquents rajustements. 

La dévalorisation du franc exige une certain nom 
bre de ce$ derniers. IL est-urgent de reviser, en fonc: 
tion de la baisse de la monnaie, les retraites ouvriè 
res et mutualistes, les allocations d'assistance, les 
rentes allouées pour la réparation des accidents du 
travail. La réfonte complète de la loi de 1898 doit 
être hâtée. À 

La mise en train de la loi sur les Assurances 
sociales et les premiers temps de son fonctionnement 
n’ont point justifié les espérances de sés adversaires 
qui avaient annoncé, bruyamment, les pires calas- 
trophes. Le mécanisme forcément lourd, complexe, 
de couverture des charges maladie, invalidité, vieil 
lesse, mort, naissance, a été monié et lancé. Il fau. 
dra de continuelles et d'incessantes mises au point, 
des simplifications, des rectifications. Notre Parli 
ayant depuis toujours pour guide en ces malières 
Ja mutualité, doit envisager favorablement et faci- 










(4) En France, des fonds de chômage sont organisés 
dans 1.140 communes, 
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liter toutes celles qu'inspire une volonté franche du 
progrès el du succès des Assurances sociales. Il 
s'inclinera devant la démonstration de l'expérience 
loyale. Mais il fera résolûment obstacle à toutes 
tentatives directes ou sournoises d'atténuation des 
principes qui sont à la base de la loi (5). 

Les conflits industriels, dont la répercussion sur 
l'intérêt général est parfois lourde, sont présente- 
ment soumis, également, à un simple essai amiable 
(5) Au 1% octobre dernier, la situation des Assurances 
sociales ressort des chiffres suivants : 

: Immatriculation 
Déclarations reçues par les services départe- 

mentaux 10.562.000 
Nombre total d’assurés immatriculés 2.896.000 
Après déduction des doubles emplois ou radia- 

tions 9.300.000 
… Parmi les 9.300.000 assurés immatriculés on 
compte : 

a) Assurés agricoles 700.000 

b'hAssurésfacultatifs...,: 1.101. 420100;000 

Versements 
2* semestre 1930 1.428.000.000 
IT trimestre 1931 205.000.000 
2 trimestre 1931 837.000.000: 

À la date du 10 octobre 1931, les versements ont atteint 
4082.000,000 au zythme d’une moyenne mensuelle de 
300 millions. 

Caisses d'assurances 
1° Caisses de répartition 
2 Caisses de capitalisation 
3° Institutions patronales 


Pépartition des assurés dans les catégories 
1° Salaire de base 6 fr. Cotisation simple 72 
2e — 12 fr. — 144 
3° — 18 fr. —— 216 
4e — 24 fr. _—- 288 
äe — 36 fr. — 480 
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de conciliation. Cela n'est point suffisant el il faut 
imposer au moins l'obligation de la lentative de 
conciliation, sinon l'arbitrage obligatoire. La loi, ac= 
tuellement au Sénat, qui réalise le premier de ces 
progrès, devra être votée au plus tôt. 

Il n’est plus possible, lorsqu'on étudie les problè- 
mes sociaux ef en récherche les solutions, de se 
borner aux limites de son pays. L'Internationale de 
la bourse et de la banque a, depuis longtemps, aboli 
ies frontières. La prospérité ou la pénurie d'un Etat 
ne laisse plus les autres indemnes ou indifférents. 
Le progrès n’est réalisable que s'il est général, son 
plus grand obstacle étant la condition inférieure de 
certains peuples. Aussi notre parti qui, déjà sur le 
terrain politique, s'est associé à Loutes les instilus 
lions internationales d’études et d'actions commu 
nes, doit-il donner sa pleine adhésion à l’organisas 
tion internationale du travail de la Société des Nœ&ë 
tions, dont l’œuvre est déjà considérable. 

La conférence internationale du travail a tenu, 
depuis 1919, quinze sessions, au cours desquelles 
élle a examiné les plus importantes questions de 
législation ouvrière et rédigé des textes tendant à 
uniformiser internationalement celle-ci. Au 15 mars 
1931, 424 ratifications de ces textes avaient été enre- 
gistrées au Sécrétariat de la Société des Nations, 26 
étaient autorisées, 163 étaient en instance devant les 
parlements. On voit, par là, quelle a été la pénétra=n 
tion de la législation sociale internationale dans les 
législations nationales. C'est une nouveauté d'iMpols 
tance, surtout que lés ratifications soumettent IS 
nations à un contrôle international et les obligent à | 
justifier, par des rapports annuels, de l'application 
loyale des convéntions. Cela nous mène tout droit à 
la revision du vieux dogme, qui a fait tant de mal 
de la souveraineté nationale. 

En 1931, 332 rapports ont élé ainsi fournis. Ils ont 
été soumis à une commission d'experts; la très 
| 
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grande majorité n'a donné lieu à aucune observation, 
ce qui, dit le rapporteur, ést « une marque certaine 
de l'influence bienfaisante des conventions interna- 
Honales du travail sur le progrès des législations 
nationales ». 

L'organisation internationale du travail comprend, 
4) côté de la conférencé périodique, un organe per- 
manent, le Bureau International du Travail, qui doit 
beaucoup à l'énergique persévérance et à la forte mé- 
thode de travail de son directeur, Albert Thomas. 
| Le Buréau International du Travail est un centre 
inique de propagande, de documentation, de prépa- 
ration scientifique des réformes sociales. Par ses pu- 
blications, par ses enquêtes, par la haute probité de 
son labeur puissamment organisé, par la portée mon- 
diale de son action, il est appelé à être le guide 
averti, robuste et sûr des peuples et des partis comme 


lle nôtre, qui aspirent à un ordre nouveau et veulent 
le tirer de l'expérience par l’évolution. 
C'est pourquoi notre parti doit se tenir en relation 
étroite avec l’organisation intenationale du travail. 
x 


* * % 

Si, dans ce rapport, parlementaires, conseillers gé- 
héraux, maires et conseillers municipaux doivent 
liouver d'utiles et pratiques indications pour rem- 
plir leur mandat avec l'esprit social de notre Parti, 
Inous ne saurions oublier de dire à tous nos adhé- 
ents leur devoir et leurs possibilités. 

Qu'ils ne restent point dans l'isolement et l’inac- 
tion en dehors de leur participation aux travaux de 
Meur comité. Deux instruments solides, éprouvés, sont 
là leur portée, le syndicat et la coopérative. L'un et 
Mautre sont de puissants régulateurs des icondi- 
tions de travail et de vie. L'un et l'autre sont 
liu service, non seulement des salariés, mais des 
lemployeurs et des propriétaires ruraux, car 
srâce à eux, le petit et le moyen commerce, la petite 
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et la moyenne industrie se sont organisés pour lb 
ter efficacement contre les trusts de marchandises 
et de production. Les syndicats de commerçants, leurs 
coopératives d'achats en commun ont fait leurs pren 
ves sans difficultés. 

Aux champs, les coopératives de travail au moteur, 
les syndicats d'achat d'engrais et de machines on! 
rendu d'immenses services. Pour la marche vers ui 
ordre social nouveau, le syndicalisme et la coopéré 
tion sont les fourriers expérimentés de l’évolution. 

Mais, hors du comité, du sypdicat, de la coopérin 
tive, il se trouve quantité d'occasions de pratique 
la solidarité, d’être un élément d'action «et de SYms 
pathie rayonnantes. 

La mutualité, l'emploi collectif des loisirs, lh# 
bitation saine, le village propre et gai, l'hye jène 
sociale, le service soci al, autant dé mot des attachants 
de donner un peu de soi-même aux autres. Et so 
le fait non point certes avec un prosélytisme polité 
que, mais étant classé par la fermeté de convictions 
connues et qui n’ont pas besoin de manifestations 
pour s'affirmer, on sert efficacement l'idéal social. de 
notre Parti. 


* 
* 


* 

Nous venons d’exposer un certain nombre de faits 
et d'idées qu'il nous à paru nécessaire de soumet” 
tre à la discussion du Congrès. } 

Il n’est plus, à notre époque, suffisant d'énumcérer 
des projets, des réformes partielles, de proposer des 
améliorations aux lois. Jamais le monde n'a étéven 
présence d’une situation sociale sémblable à celle qui 
le bouleverse profondément, Jamais il n’y a eu pa 
reille es de l'homme par les forces animées, 
fécondées par lui (5). Seizé millions de chômeurs 


(6) €< La crise actuelle vient en particulier du fait 
qu'après la guerre, les peuples ont été pris par un be 
soin frénétique de production. On a produit, sans disciu 
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lenlisement dans la surproduction, voilà le résultat. 
le soyons pas injuste. Celui de la guerre est plus 
émarquable : 10 millions de morts, 6 millions de 
hutilés, la misère par la destruction de mille mil- 
lards de richesses. Une civilisation où tout cela a 
té possible en moins de 20 ans doit avouer la pau- 
leté de son idéal et la faiblesse de ses moyens de 
éfense contre les puissantes forces mauvaises qui 
h détournent de son but, tout de bonheur et dé spi- 
itualité humaine. 
Gependant, en face de ces désastres, si nous re- 
ardons notre pays, nous pouvons ètre fiers ef ras- 
rés. Il a voulu et veut la païx. Il compte un nom- 
le relativement peu élevé de chômeurs complets. 
faut faire hommage à la République de 
lat dans lequel nous nous trouvons ét qui 
Sl iroublé plus par contre-coup ‘de la crise exté- 
l que par un malaise propre. Céla doit nous 
à préserver et renforcex le principe de la pro- 
iété individuelle auquel notre Parti a toujours été 
itaché. Notre peuple en a la mystique, comme d'au- 
lès peuvent avoir, sortant d’un long et dur escla- 
age, ou imprégné de caporalisme, celle du comimu- 
ismé ou du collectivisme. Mais ces autres mysti- 
lues s'offrent, qu'on le dénie ou non, à ceux qui souf- 
lent dans leurs corps et dans leur esprit et rien 
le peut écarter leurs suggestions que l'équité sociale 
la constante volonté du progrès. Encore faut-il 
hellé soit soutenue par quelque audace,. 
À défaut de la raison, lé passé et le présent nous 
iseignent l'irrespect des routines, même si elles se 


line, sans méthode, sans esprit d'association et, tout d’un 
lup, on s’est trouvé en présence d’une situation écono- 
Ique anarchique aux prises avec des difficultés presque 
“Humontables pour écouler la production. » 
Discours d'A. Briand à l’Assemblée générale de la So- 
Mité des Nations, le 11 septembre 1931. À 
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déguisènt du nom pompeux de dogmes économi 
C’est avec cet esprit que notre Parti doit envi 
les phénomènes sociaux nouveaux qu'on n’enré 
point dans les vieilles ornières. 

Nous pensons que dans une démocratie, pot 
dignité de l'homme, pour l'importance du rendeï 
pour la stabilité de la nation, le travail, qui a 
existé au capital, qui l'a formé par un effort c) 
au delà de ce qui était nécessaire à la consomm: 
doit avoir, pour commencer, sa part de dire 
générale et de collaboration technique. Il est en 
lui sans qui le capital machine ne produirait 
de la rouille, lui sans qui le capital or réste ine) 
fermente sans fruit sous l’effet de sa décompos 
spéciale qu'est la spéculation, il est en droit, d 
de ne plus supporter que sa destinée continue à 
soumise en entier à un régime dont le bilan se 
à ce jour par 16 millions de chômeurs. 

Nous voulons que notre doctrine de la solid 
ne s'applique pas à rebours. Entre débiteurs 
daires le créancier peut faire payer la totalité 
dette à un seul, à son choix. Il se garde bié 
prendre le plus dépourvu. Dans la solidarité sol 
qui est un fait et non une création juridique, 
l'inverse qui se passe et ce sont lés moins fort 
supportent le fardeau: les chômeurs par exempl 
solidarité ne peut être une vertu républicaine q 
elle est active et corrige les répercussions éco 
ques sur les faibles par le sens de la résponsa 
chez les forts, par la pratique du devoir social 
tous, par l’application stricte de la justice par l 
à défaut de l’action concertée librement des 
l'éSSÉS. 

Travail unifié et associé, propriété individ 
solidarité active, voilà le met d'ordre social de 
Parti. 





Imp. M. BOIVENT, K.-Bicêtre 


